
 
9910 

PROVINCE DE QUÉBEC 
VILLE DE SAINT-COLOMBAN 
L'AN DEUX MILLE VINGT 
 
Procès-verbal d'une séance ordinaire du Conseil municipal de 
Saint-Colomban tenue le mardi le 13 octobre 2020 à 19h00, à l’hôtel de 
ville, au 330, montée de l'Église, par l’intermédiaire d’une visioconférence, 
en vertu de l’arrêté 2020-029 du 26 avril 2020, à laquelle sont présents 
mesdames les conseillères et messieurs les conseillers: 
 
Étienne Urbain, district 1         Sandra Mercier, district 4 
Christianne Wilson, district 2    Danielle Deraiche, district 5 
Isabel Lapointe, district 3     Dany Beauséjour, district 6 
 
Siégeant tous sous la présidence de monsieur Xavier-Antoine Lalande, 
maire. Le tout formant quorum selon les dispositions de la Loi sur les cités 
et villes. 
 
Me Stéphanie Parent, directrice générale, est présente. 
Me Guillaume Laurin-Taillefer, greffier, est présent. 
 
 
OUVERTURE DE LA SÉANCE 
 
Monsieur le maire procède à l’ouverture de la séance à 19h01. 
 
Il est mentionné qu’afin d’alléger la séance, à défaut de manifester son 
désaccord, il est présumé que tous les membres du Conseil présents sont 
en accord avec les décisions prises à la présente assemblée. 
 
 
RÉSOLUTION 318-10-2020 
ADOPTION DE L'ORDRE DU JOUR 
 
CONSIDÉRANT que les membres du Conseil ont pris connaissance de 
l'ordre du jour; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par madame la conseillère 
Isabel Lapointe, appuyé par madame la conseillère Christiane Wilson et 
résolu unanimement; 
 
D'ADOPTER l'ordre du jour de la présente séance. 
 
 
SUIVI 
 
Monsieur le maire fait le suivi des questions du public de la dernière 
assemblée. 
 
 
PÉRIODE D’INTERVENTIONS RÉSERVÉE AUX ÉLUS 
 
La période d’interventions s’est tenue de 19h05 à 19h15. 
 
Les sujets abordés par les élus ci-après mentionnés ont été les suivants : 
 
Madame la conseillère Isabel Lapointe (district 3) 
 
 La guignolée au mois de novembre, recherche de bénévoles. 

 
Madame la conseillère Sandra Mercier (district 4) 
 
 Collecte de ramassage de feuille. 
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Monsieur le conseiller Dany Beauséjour (district 6) 
 
 Présence au caucus; 

 
 Dossier Bonniebrook; 

 
 Drainage sur le chemin de la Rivière-du-Nord. 

 
Monsieur le maire Xavier-Antoine Lalande  
 
 Consultation écrite du projet de règlement 3001-2020-12; 

 Fête de l’Halloween; 

 Nouvelle initiative de la bibliothèque; 

 Invitation au caucus transmis par le Service du greffe; 

 Dossier Bonniebrook. 

 
 
PÉRIODE D’INTERVENTIONS DU PUBLIC RELATIVEMENT AUX 
SUJETS DE L’ORDRE DU JOUR 
 
La période d’interventions s’est tenue de 19h15 à 19h16. 
 
Aucune question. 
 
 
DÉPÔT DU PROCÈS-VERBAL DU COMITÉ CONSULTATIF DE 
L’AGENDA 21 LOCAL DU MOIS DE JUIN 2020 
 
Je, Stéphanie Parent, avocate et directrice générale, dépose le procès-
verbal de la réunion du Comité consultatif de l’Agenda 21 local, tenue le 
22 juin 2020. 
 
 
 
DÉPÔT D’UNE MISE À JOUR DES INTÉRÊTS PÉCUNIAIRES D’UN 
MEMBRE DU CONSEIL MUNICIPAL 
 
Il est procédé au dépôt d’une mise à jour des intérêts pécuniaires de 
monsieur le conseiller Étienne Urbain, datée du 12 octobre 2020, le tout 
conformément à la Loi sur les élections et les référendums dans les 
municipalités. (RLRQ, c. E-2.2, article 357 et suivants) et à la transmission 
du relevé au ministère des Affaires municipales et de l’Habitation. 
 
 
RÉSOLUTION 319-10-2020 
AUTORISATION DE PROCÉDER À UNE DEMANDE DE SUBVENTION 
DANS LE CADRE DU PROGRAMME DE SOUTIEN À LA MISE À 
NIVEAU ET À L’AMÉLIORATION DES SENTIERS ET DES SITES DE 
PRATIQUE D’ACTIVITÉS DE PLEIN AIR 
 
CONSIDÉRANT le désir de la Ville d’améliorer la pérennité, la 
fonctionnalité, la sécurité et la qualité des sentiers et des sites de pratique 
d’activités de plein air et d’en accroître la fréquentation; 
 
CONSIDÉRANT la possibilité d’obtenir une aide financière dans le cadre 
du Programme de soutien à la mise à niveau et à l’amélioration des 
sentiers et des sites de pratique d’activités de plein air; 
 
CONSIDÉRANT que la Ville a pris connaissance du guide du programme 
et qu’elle s’engage à en respecter toutes les modalités qui s’appliquent à 
elle; 
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CONSIDÉRANT que la Ville s’engage, si elle obtient une aide financière 
pour son projet, à payer sa part des coûts admissibles et non admissibles, 
dont les coûts d’exploitation continue du projet visé; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par madame la conseillère 
Danielle Deraiche, appuyé par monsieur le conseiller Étienne Urbain et 
résolu unanimement: 
 
D’AUTORISER la conseillère en planification et optimisation, ou toute 
autre personne mandatée par cette dernière, à présenter une demande de 
subvention dans le cadre du Programme de soutien à la mise à niveau et 
à l’amélioration des sentiers et des sites de pratique d’activités de plein air 
du ministère de l'Éducation et de l'Enseignement supérieur; 
 
D'AUTORISER la conseillère en planification et optimisation, ou toute 
autre personne mandatée par cette dernière, à signer tous les documents 
à cet effet. 
 
 
RÉSOLUTION 320-10-2020 
MODIFICATION DE LA RÉSOLUTION NUMÉRO 142-04-2020 
CONCERNANT LA DEMANDE DE SUBVENTION DANS LE CADRE DU 
PROGRAMME D’AIDE FINANCIÈRE POUR LA PLANIFICATION DE 
MILIEUX DE VIE DURABLES (PMVD) 
 
CONSIDÉRANT l’adoption par le Conseil municipal de la résolution 
numéro 142-04-2020 relative à la demande de subvention dans le cadre 
du Programme d’aide financière pour la planification de milieux de vie 
durables (PMVD) du ministère des Affaires municipales et de l'Habitation 
(MAMH); 
 
CONSIDÉRANT que ladite résolution doit être modifiée afin d’ajouter les 
éléments suivants à la suite du premier « Considérant » : 
 
CONSIDÉRANT que la Ville a pris connaissance du guide du programme 
et qu’elle s’engage à en respecter toutes les modalités qui s’appliquent à 
elle; 
 
CONSIDÉRANT que la Ville s’engage, si elle obtient une aide financière 
pour son projet, à payer sa part des coûts admissibles et des coûts 
d’exploitation continue de l’infrastructure visée; 
 
CONSIDÉRANT que la Ville confirme qu’elle assumera tous les coûts non 
admissibles au programme associés à son projet si elle obtient une aide 
financière pour celui-ci, y compris tout dépassement de coûts. 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par madame la conseillère 
Isabel Lapointe, appuyé par madame la conseillère Sandra Mercier et 
unanimement résolu: 
 
DE MODIFIER la résolution numéro 142-04-2020 afin d’ajouter les 
éléments mentionnés à la présente résolution. 
 
 
RÉSOLUTION 321-10-2020 
MODIFICATION DE LA RÉSOLUTION NUMÉRO 250-08-2020 
CONCERNANT LA DEMANDE DE SUBVENTION DANS LE CADRE DE 
L’APPEL DE PROJETS DU PROGRAMME D’INFRASTRUCTURES 
MUNICIPALITÉ AMIE DES AÎNÉS (PRIMADA) 
 
CONSIDÉRANT l’adoption par le Conseil municipal de la résolution 
numéro 250-08-2020 relative à la demande de subvention dans le cadre 
du programme d’appel de projets du Programme d’infrastructures 
Municipalité amie des aînés (PRIMADA) du ministère des Affaires 
municipales et de l’Habitation (MAMH); 
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CONSIDÉRANT que ladite résolution doit être modifiée afin d’ajouter les 
éléments suivants à la suite du premier « Considérant » : 
 
CONSIDÉRANT que la Ville a pris connaissance du guide du programme 
et qu’elle s’engage à en respecter toutes les modalités qui s’appliquent à 
elle; 
 
CONSIDÉRANT que la Ville s’engage, si elle obtient une aide financière 
pour son projet, à payer sa part des coûts admissibles et des coûts 
d’exploitation continue de l’infrastructure visée; 
 
CONSIDÉRANT que la Ville confirme qu’elle assumera tous les coûts non 
admissibles au programme associés à son projet si elle obtient une aide 
financière pour celui-ci, y compris tout dépassement de coûts. 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par madame la conseillère 
Christiane Wilson, appuyé par madame la conseillère Isabel Lapointe et 
unanimement résolu: 
 
DE MODIFIER la résolution numéro 250-08-2020 afin d’ajouter les 
éléments mentionnés à la présente résolution. 
 
 
RÉSOLUTION 322-10-2020 
MODIFICATION DE LA LISTE DES CONSEILLERS MUNICIPAUX 
RESPONSABLE DE DIVERS COMITÉS MUNICIPAUX 
 
CONSIDÉRANT que par la résolution 195-06-19, le Conseil municipal a 
procédé à la nomination des membres du Conseil au sein de différents 
comités municipaux; 
 
CONSIDÉRANT qu’il y a lieu de modifier la liste des conseillers 
municipaux responsables de divers comités comme suit : 
 

Comité des finances Sandra Mercier 
Danielle Deraiche 

Comité consultatif d’environnement Christiane Wilson 
Sandra Mercier 

 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par madame la conseillère 
Danielle Deraiche, appuyé par monsieur le conseiller Étienne Urbain et 
résolu unanimement: 
 
DE MODIFIER les résolutions antérieures de manière à annuler toute 
nomination antérieure incompatible avec la présente résolution. 
 
 
RÉSOLUTION 323-10-2020 
DEMANDE D'ARBITRAGE CONCERNANT LE DIFFÉREND SUR LE 
FINANCEMENT DU TRAIN DE BANLIEUE DANS LE CADRE DE 
L’ENTENTE INTERMUNICIPALE RELATIVE À LA GESTION ET AU 
FINANCEMENT DES ÉQUIPEMENTS, DES INFRASTRUCTURES, DES 
SERVICES ET DES ACTIVITÉS À CARACTÈRE SUPRALOCAL 
 
CONSIDÉRANT que les municipalités de Saint-Colomban, Saint-
Hippolyte, Sainte-Sophie, Saint-Jérôme, Prévost et la Municipalité 
régionale de comté (MRC) de La Rivière-du-Nord ont conclu une entente 
intermunicipale relative à la gestion et au financement des équipements, 
des infrastructures, des services et des activités à caractère supralocal 
(ci-après « EISA ») en 2002; 
 
CONSIDÉRANT qu’à l’article 2 de cette entente, il est prévu que le 
service de train de banlieue est désigné comme un EISA; 
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CONSIDÉRANT qu’un différend existe entre la Ville de Saint-Jérôme et 
les autres municipalités de la Municipalité régionale de comté (MRC) de 
La Rivière-du-Nord, soient les municipalités de Saint-Colomban, Saint-
Hippolyte, Sainte-Sophie et Prévost quant à l’interprétation de la 
disposition portant sur le financement du service du train de banlieue; 
 
CONSIDÉRANT que les municipalités de Saint-Colomban, Saint-
Hippolyte, Sainte-Sophie et Prévost souhaitent soumettre leur différend à 
l’arbitrage en vertu de l’article 24 de la Loi sur la Commission municipale 
(RLRQ, c. C-35); 
 
CONSIDÉRANT que les municipalités de Saint-Colomban, Saint-
Hippolyte, Sainte-Sophie et Prévost souhaitent également réclamer les 
trop-perçus à la Ville de Saint-Jérôme, pour les sommes qui ont déjà été 
versées par la MRC de La Rivière-du-Nord;  
 
CONSIDÉRANT que les municipalités de Saint-Colomban, Saint-
Hippolyte, Sainte-Sophie et Prévost souhaitent être conseillées et 
représentées par la même firme d’avocats; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par madame la conseillère 
Christiane Wilson, appuyé par madame la conseillère Danielle Deraiche et 
résolu unanimement: 
 
DE MANDATER la firme d’avocats Cain Lamarre pour conseiller la Ville et 
pour entreprendre toutes les procédures requises relativement au sujet ci-
avant mentionné. 
 
DE SOUMETTRE le différend à l’arbitrage de la Commission municipale 
en vertu de l’article 24 de la Loi sur la Commission municipale (RLRQ, c. 
C-35) ou DE SOUMETTRE le différend à toute autre instance appropriée.   
 
La présente résolution ne peut en aucun cas être considérée comme étant 
une renonciation au droit au secret professionnel. 
 
 
RÉSOLUTION 324-10-2020 
MANDAT À LA FIRME LGR AVOCATS RELATIVEMENT AU DOSSIER 
VILLE DE SAINT-COLOMBAN C. LES SOUSCRIPTEURS DU LLOYD’S 
 
CONSIDÉRANT que la Ville désire mandater un procureur relativement 
au dossier de la Ville de Saint-Colomban c. Les souscripteurs du Lloyd’s; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par monsieur le conseiller 
Étienne Urbain, appuyé par madame la conseillère Sandra Mercier et 
résolu unanimement: 
 
DE MANDATER la firme LGR avocats pour conseiller la Ville et pour 
entreprendre toutes les procédures requises relativement au sujet ci-avant 
mentionné. 
 
La présente résolution ne peut en aucun cas être considérée comme étant 
une renonciation au droit au secret professionnel. 
 
 
RÉSOLUTION 325-10-2020 
NOMINATION D’UN MEMBRE AU COMITÉ DE L’AGENDA 21 LOCAL 
 
CONSIDÉRANT qu’il y avait un poste vacant au sein du Comité Agenda 
21 local; 
 
CONSIDÉRANT qu’il y a lieu de procéder à la nomination d’un nouveau 
membre; 
 
 



 
9915 

EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par madame la conseillère 
Sandra Mercier, appuyé par madame la conseillère Danielle Deraiche et 
résolu unanimement: 
 
DE NOMMER, séance tenante, monsieur Simon Harvey afin de siéger au 
sein du Comité Agenda 21 local. 
 
QUE son mandat se termine le 15 janvier 2022. 
 
 
RÉSOLUTION 326-10-2020 
APPROBATION ET ADOPTION DU PROCÈS-VERBAL DE LA SÉANCE 
TENUE EN SEPTEMBRE 2020 
 
CONSIDÉRANT que copies du procès-verbal ont été remises à chaque 
membre du Conseil municipal, à l'intérieur du délai prévu à l'article 333 de 
la Loi sur les cités et villes (RLRQ, c. C-19), et qu’en conséquence, le 
greffier est dispensé d'en faire la lecture; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par monsieur le conseiller 
Étienne Urbain, appuyé par madame la conseillère Christiane Wilson et 
résolu unanimement: 
 
D'APPROUVER ET D'ADOPTER, tel que présenté, le procès-verbal de la 
séance ordinaire du 08 septembre 2020. 
 
 
RÉSOLUTION 327-10-2020 
AUTORISATION DE SIGNATURE - CESSION DU LOT 1 673 107 DU 
CADASTRE DU QUÉBEC (281, RUE DU BORD-DE-L'EAU) DANS LE 
CADRE DU PROGRAMME GÉNÉRAL D'INDEMNISATION ET D'AIDE 
FINANCIÈRE DES INONDATIONS ET PLUIES ABONDANTES 
 
CONSIDÉRANT que la propriété située sur le lot UN MILLION SIX CENT 
SOIXANTE-TREIZE MILLE CENT SEPT (1 673 107) du cadastre du 
Québec a été inondée en 2019;  
 
CONSIDÉRANT que cette inondation a occasionné des dommages à 
ladite propriété; 
 
CONSIDÉRANT que le propriétaire est éligible au Programme d’aide 
financière précédemment mentionné;  
 
CONSIDÉRANT que le propriétaire dudit lot a choisi de céder son terrain 
à la Ville pour la somme nominale d’un (1) dollar;  
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par monsieur le conseiller 
Dany Beauséjour, appuyé par madame la conseillère Danielle Deraiche et 
résolu unanimement: 
 
D'AUTORISER le maire ou, en son absence, le maire suppléant et la 
directrice générale ou le greffier, à signer les documents requis à 
l’acquisition du lot 1 673 107 du cadastre du Québec.  
 
La présente résolution est conditionnelle à la démolition du bâtiment 
principal et à la démolition ou au déplacement des dépendances situées 
sur le lot 1 673 107 du cadastre du Québec. 
 
Il est entendu que tous les frais inhérents à cet acte sont aux frais de la 
Ville. 
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RÉSOLUTION 328-10-2020 
ABROGATION DE LA RÉSOLUTION 257-08-2020 
 
CONSIDÉRANT que la propriétaire du lot DEUX MILLIONS SOIXANTE-
DIX-HUIT MILLE QUATRE CENT QUATRE-VINGT-QUATORZE MILLE 
(2 078 494) du cadastre du Québec, avait offert de céder son lot à la Ville; 
 
CONSIDÉRANT que la propriétaire du lot a retiré son offre; 
 
CONSIDÉRANT qu’il y a lieu d’abroger la résolution 257-08-2020; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par monsieur le conseiller 
Étienne Urbain, appuyé par madame la conseillère Isabel Lapointe et 
résolu unanimement: 
 
D’ABROGER la résolution 257-08-2020 concernant l’acquisition du lot     
2 078 494 du cadastre du Québec (secteur du lac Capri). 
 
 
RÉSOLUTION 329-10-2020 
MANDAT À LA FIRME DHC AVOCATS INC. RELATIVEMENT AU 
DOSSIER DU 567 CÔTE SAINT-PAUL 
 
CONSIDÉRANT que la Ville désire mandater un procureur relativement 
au dossier du 567, côte Saint-Paul; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par madame la conseillère 
Danielle Deraiche, appuyé par madame la conseillère Isabel Lapointe et 
résolu unanimement: 
 
DE MANDATER la firme DHC Avocats Inc. pour conseiller la Ville et pour 
entreprendre toutes les procédures requises relativement au sujet ci-avant 
mentionné. 
 
La présente résolution ne peut en aucun cas être considérée comme étant 
une renonciation au droit au secret professionnel. 
 
 
DÉPÔT DU RAPPORT DES DÉPENSES ET DES PAIEMENTS 
AUTORISÉS POUR LA PÉRIODE DU 01 AU 30 SEPTEMBRE 2020 
 
La directrice générale dépose le rapport des dépenses autorisées 
couvrant la période du 01 au 30 septembre 2020. Ces dépenses ont été 
effectuées en vertu du règlement de délégation, à un officier municipal, du 
pouvoir d'autoriser des dépenses et à la suite de l'adoption de résolutions 
par les membres du Conseil municipal. 
 
Le paiement de ces comptes au montant de six cent cinquante-huit mille 
cinquante-neuf dollars et huit cents (658 059,08 $) en référence aux 
chèques numéros 28022 à 28085 a été effectué en vertu du règlement 
numéro 1018-2020. 
 
 
RÉSOLUTION 330-10-2020 
APPROBATION DE LA LISTE DES COMPTES À PAYER ET 
AUTORISATION DE PAIEMENT 
 
Il est dûment proposé par madame la conseillère Danielle Deraiche, 
appuyé par madame la conseillère Sandra Mercier et résolu 
unanimement: 
 
D'APPROUVER la liste des comptes à payer, au montant de sept cent 
quatre-vingt-douze mille quatre cent quatre-vingt-quatorze dollars et 
quarante-neuf cents (792 494,49 $), en référence aux chèques numéros 
28086 à 28268; 
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D'AUTORISER la trésorière ou, en son absence, la trésorière adjointe à 
en effectuer les paiements. 
 
 
DÉPÔT DU RAPPORT DES ÉTATS COMPARATIFS 
 
Il est procédé au dépôt des états comparatifs, conformément à l’article 
105.4 de la Loi sur les cités et villes (RLRQ, c. C-19). 
 
 État comparant les revenus et dépenses de l’exercice financier 

courant, réalisé du 01 janvier 2020 au 30 septembre 2020 et ceux 
de l’exercice précédent qui ont été réalisés au cours de la période 
correspondante; 

 
 État comparant les revenus et dépenses dont la réalisation est 

prévue pour l’exercice financier courant, au moment de la 
préparation de l’état et selon les renseignements dont dispose 
alors la trésorière, et ceux qui ont été prévus par le budget de cet 
exercice. 

 
 
DÉPÔT DU CERTIFICAT DE LA PROCÉDURE D’ENREGISTREMENT 
DES PERSONNES HABILES À VOTER RELATIVEMENT AU 
RÈGLEMENT D’EMPRUNT NUMÉRO 2021 DÉCRÉTANT 
L'ACQUISITION D'APPAREILS DE PROTECTION RESPIRATOIRE 
ISOLANTS AUTONOMES (APRIA) ET SES ÉQUIPEMENTS ET 
AUTORISANT UN EMPRUNT DE QUATRE CENT TRENTE-DEUX 
MILLE DOLLARS (432 000 $) NÉCESSAIRE À CETTE FIN 
 
Je soussigné, Guillaume Laurin-Taillefer, greffier de la Ville de Saint- 
Colomban, certifie: 
 
QUE le nombre de personnes habiles à voter sur le règlement numéro 
2021 décrétant l'acquisition d'appareils de protection respiratoire isolants 
autonomes (APRIA) et ses équipements et autorisant un emprunt de 
quatre cent trente-deux mille dollars (432 000 $) nécessaire à cette fin est 
de 12 358; 
 
QUE le nombre de signatures requises pour qu’un scrutin référendaire soit 
tenu est de 1 247; 
 
QUE le nombre de signatures obtenues est de 0; 
 
QUE le règlement numéro 2021 est réputé avoir été approuvé par les 
personnes habiles à voter. 
 
 
AVIS DE MOTION ET DÉPÔT DU PROJET DE RÈGLEMENT NUMÉRO 
1002-2020-04 MODIFIANT LE RÈGLEMENT 1002-2020 RELATIF À LA 
TARIFICATION DE L'ENSEMBLE DES SERVICES MUNICIPAUX, 
ABROGEANT ET REMPLAÇANT LE RÈGLEMENT 1002-2019, TEL 
QU'AMENDÉ, AFIN DE MODIFIER L'ARTICLE 4 (ÉCOCENTRE) 
 
Monsieur le conseiller Étienne Urbain donne avis de motion qu’à une 
session ultérieure sera adopté le règlement numéro 1002-2020-04 
modifiant le règlement 1002-2020 relatif à la tarification de l'ensemble des 
Services municipaux, abrogeant et remplaçant le règlement 1002-2019, tel 
qu'amendé, afin de modifier l'article 4 (Écocentre), et dépose également 
un exemplaire du projet de règlement.  
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RÉSOLUTION 331-10-2020 
ADOPTION DU RÈGLEMENT NUMÉRO 1002-2020-03 MODIFIANT LE 
RÈGLEMENT 1002-2020 DE TARIFICATION DE L'ENSEMBLE DES 
SERVICES MUNICIPAUX ABROGEANT ET REMPLAÇANT LE 
RÈGLEMENT 1002-2019, TEL QU'AMENDÉ 
 
CONSIDÉRANT l’avis de motion et le projet de règlement déposé à la 
séance ordinaire du 08 septembre 2020 par madame la conseillère 
Sandra Mercier; 
 
CONSIDÉRANT qu’une copie du règlement a été mise à la disposition du 
public pour consultation sur le site Internet de la Ville; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par madame la conseillère 
Isabel Lapointe, appuyé par monsieur le conseiller Étienne Urbain et 
résolu unanimement: 
 
D’ADOPTER le règlement numéro 1002-2020-03 modifiant le règlement 
1002-2020 de tarification de l'ensemble des Services municipaux 
abrogeant et remplaçant le règlement 1002-2019, tel qu'amendé. 
 
 
DÉPÔT DU RAPPORT DES RESSOURCES HUMAINES POUR LA 
PÉRIODE DU 27 AOÛT AU 30 SEPTEMBRE 2020 
 
Conformément à l’article 33 du règlement 1018-2020 concernant la 
délégation de pouvoirs, suivis budgétaires et gestion de la dette, 
abrogeant et remplaçant le règlement 1018-2019, la directrice des 
ressources humaines dépose le rapport des ressources humaines 
couvrant la période du 27 août au 30 septembre 2020. 
 
 
RÉSOLUTION 332-10-2020 
FIN DE LA PÉRIODE DE PROBATION – CONCEPTEUR ARTISTIQUE 
 
CONSIDÉRANT que, par sa résolution numéro 136-04-2020, la Ville a 
procédé à l’embauche de monsieur Mathieu Douville à titre de concepteur 
artistique, et ce, à compter du 14 avril 2020, selon les termes établis par la 
politique portant sur les conditions de travail offertes aux employés cadres 
de la Ville; 
 
CONSIDÉRANT que conformément à la politique d’évaluation du 
rendement du personnel cadre de la Ville, monsieur Mathieu Douville a 
rencontré les objectifs fixés à son engagement; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par madame la conseillère 
Christiane Wilson, appuyé par madame la conseillère Danielle Deraiche et 
résolu unanimement: 
 
DE METTRE FIN à la période de probation de monsieur Mathieu Douville 
et de confirmer le statut d’employé cadre permanent. 
 
 
RÉSOLUTION 333-10-2020 
ADOPTION DE LA POLITIQUE 8020 PORTANT SUR LE TÉLÉTRAVAIL 
 
CONSIDÉRANT que la Ville désire adopter la présente politique, et ce, 
afin d’actualiser sa gestion et privilégier, lorsque possible, la souplesse 
dans l’organisation; 
 
CONSIDÉRANT que le télétravail s’inscrit dans les principes de 
développement durable en matière de protection de l’environnement par la 
diminution des émissions de CO2 liées au transport; 
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EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par monsieur le conseiller 
Étienne Urbain, appuyé par madame la conseillère Isabel Lapointe et 
résolu unanimement: 
 
D’ADOPTER la politique 8020 portant sur le télétravail. 
 
 
DÉPÔT DU PROCÈS-VERBAL DU COMITÉ CONSULTATIF 
D'ENVIRONNEMENT DU MOIS D’AOÛT 2020 
 
Le procès-verbal du Comité consultatif d'environnement du 26 août 2020 
est déposé. 
 
 
DÉPÔT DU PROCÈS-VERBAL DU COMITÉ CONSULTATIF 
D'URBANISME DU MOIS DE SEPTEMBRE 2020 
 
Le procès-verbal du Comité consultatif d'urbanisme du 15 septembre 2020 
est déposé. 
 
 
RÉSOLUTION 334-10-2020 
OCTROI DE CONTRAT – SERVICES PROFESSIONNELS POUR LE 
CONTRÔLE BIOLOGIQUE DES INSECTES PIQUEURS ET DES 
MOUCHES NOIRES PIQUEUSES (URB-SP-2020-359) 
 
CONSIDÉRANT que la Ville a procédé à un appel d'offres public pour des 
services professionnels pour le contrôle biologique des insectes piqueurs 
et des mouches noires piqueuses (URB-SP-2020-359); 
 
CONSIDÉRANT que le résultat de l’évaluation des soumissions par le 
Comité de sélection du 01 octobre 2020 est le suivant : 
 

ENTREPRISES POINTAGE 
INTÉRIMAIRE 

PRIX 
(incluant les taxes) 

POINTAGE 
FINAL 

G.D.G. Environnement 
Ltée 79 841 538,82 $ 1,5329 

Conseiller Forestier Roy 
Inc. 75 943 542,34 $ 1,3247 

 
CONSIDÉRANT la recommandation du Comité de sélection; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par madame la conseillère 
Danielle Deraiche, appuyé par monsieur le conseiller Étienne Urbain et 
résolu unanimement: 
 
D’OCTROYER le contrat à l’entreprise G.D.G. Environnement Ltée, et ce, 
conformément à leur soumission datée du 30 septembre 2020, au 
montant de sept cent trente et un mille neuf cent trente-deux dollars            
(731 932 $), excluant les taxes applicables; 
 
D’IMPUTER cette dépense aux activités de fonctionnement au code 
budgétaire 02-470-00-453. 
 
Certificat de disponibilités budgétaires 
 
Je certifie qu’il y a des crédits budgétaires disponibles au code budgétaire 
précédemment mentionné. 
 
 
 
_______________________________ 
Suzanne Rainville, trésorière 
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RÉSOLUTION 335-10-2020 
DÉROGATION MINEURE – 73, RUE DES CUIVRES 
 
CONSIDÉRANT la recommandation favorable du Comité consultatif 
d’urbanisme du 15 septembre 2020 concernant la dérogation mineure 
2020-20287; 
 
CONSIDÉRANT l’avis public affiché et publié le 17 septembre 2020 sur le 
site Internet de la Ville annonçant la demande de dérogation mineure 
2020-20287; 
 
CONSIDÉRANT la tenue d’une consultation écrite du 17 septembre 2020 
au 13 octobre 2020; 
 
CONSIDÉRANT qu’aucun commentaire n’a été reçu par la Ville suivant la 
publication de l’avis à toute personne qui désire transmettre des 
commentaires à propos de cette dérogation mineure; 
 
CONSIDÉRANT que la parole est donnée aux personnes via le 
clavardage sur la page Facebook de la Ville; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par madame la conseillère 
Danielle Deraiche, appuyé par madame la conseillère Christiane Wilson et 
résolu unanimement: 
 
D’APPROUVER la dérogation mineure 2020-20287 telle que 
recommandée. 
 
No 2020-20287 
 
Nature et effets: De permettre un deuxième garage isolé sur un terrain 
partiellement desservi le tout tel qu’il appert au plan minute 38 306 
préparé par Alain Sansoucy, arpenteur-géomètre, en date du 09 
septembre 2020. 
 
Identification du site concerné :  Matricule : 5566-01-5961; 

Cadastre : 6 265 791; 
Adresse : 73, rue des Cuivres. 

 
 
RÉSOLUTION 336-10-2020 
DÉROGATION MINEURE –128, RUE DORIS 
 
CONSIDÉRANT la recommandation favorable du Comité consultatif 
d’urbanisme du 15 septembre 2020 concernant la dérogation mineure 
2020-20289; 
 
CONSIDÉRANT l’avis public affiché et publié le 17 septembre 2020 sur le 
site Internet de la Ville annonçant la demande de dérogation mineure 
2020-20289; 
 
CONSIDÉRANT la tenue d’une consultation écrite du 17 septembre 2020 
au 13 octobre 2020; 
 
CONSIDÉRANT qu’aucun commentaire n’a été reçu par la Ville suivant la 
publication de l’avis à toute personne qui désire transmettre des 
commentaires à propos de cette dérogation mineure; 
 
CONSIDÉRANT que la parole est donnée aux personnes via le 
clavardage sur la page Facebook de la Ville; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par madame la conseillère 
Sandra Mercier, appuyé par madame la conseillère Christiane Wilson et 
résolu unanimement: 
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D’APPROUVER la dérogation mineure 2020-20289 telle que 
recommandée. 
 
No 2020-20289 
 
Nature et effets: De permettre que le garage isolé existant soit à 6,86 
mètres dans la marge avant au lieu de 12 mètres, tel que prescrit par la 
règlementation, le tout tel qu’il appert au plan minute 8394 préparé par 
Daniel Richer, arpenteur-géomètre, en date du 10 juillet 2020. 
 
Identification du site concerné :  Matricule : 5968-12-6593; 

Cadastre : 1 670 746; 
Adresse : 128, rue Doris. 

 
 
RÉSOLUTION 337-10-2020 
ACCEPTATION DE LA DEMANDE D’ACQUISITION DU LOT 2 080 183 
DU CADASTRE DU QUÉBEC 
 
CONSIDÉRANT la demande d’acquisition du lot DEUX MILLIONS 
QUATRE-VINGT MILLE CENT QUATRE-VINGT-TROIS (2 080 183) du 
cadastre du Québec; 
 
CONSIDÉRANT que cette demande a été présentée au Comité 
consultatif d'urbanisme (CCU) du 15 septembre 2020 et que le CCU, par 
sa résolution 10-09-2020, recommandait au Conseil municipal d’accepter 
la demande d’acquisition du lot 2 080 183 du cadastre du Québec; 
 
CONSIDÉRANT que le règlement 1019 relatif à la vente de terrains est 
applicable à cette demande d’acquisition; 
 
CONSIDÉRANT que, dans l'éventualité où le lot ferait partie du domaine 
public, le Conseil municipal consent expressément, par la présente 
résolution, à en changer la vocation et à le verser dans le domaine privé 
avant l'aliénation; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé madame la conseillère 
Danielle Deraiche, appuyé par monsieur le conseiller Étienne Urbain et 
résolu unanimement: 
 
D’ENTÉRINER la recommandation du CCU pour les mêmes motifs que 
ceux exprimés à la résolution 10-09-2020 du procès-verbal du                        
15 septembre 2020 du CCU; 
 
DE CHANGER la vocation du lot, si requis, et de le verser dans le 
domaine privé de la Ville; 
 
D’AUTORISER le greffier à procéder à la mise en vente dudit lot 
conformément au règlement 1019 relatif à la vente de terrains. 
 
 
RÉSOLUTION 338-10-2020 
ACCEPTATION DE LA DEMANDE D’ACQUISITION DES LOTS 2 079 
524, 2 079 525 ET 2 079 547 DU CADASTRE DU QUÉBEC 
 
CONSIDÉRANT la demande d’acquisition des lots DEUX MILLIONS 
SOIXANTE-DIX-NEUF MILLE CINQ CENT VINGT-QUATRE (2 079 524), 
DEUX MILLIONS SOIXANTE-DIX-NEUF MILLE CINQ CENT VINGT-
CINQ (2 079 525) et DEUX MILLIONS SOIXANTE-DIX-NEUF MILLE 
CINQ CENT QUARANTE-SEPT (2 079 547) du cadastre du Québec; 
 
CONSIDÉRANT que cette demande a été présentée au Comité 
consultatif d'urbanisme (CCU) du 15 septembre 2020 et que le CCU, par 
sa résolution 11-09-2020, recommandait au Conseil municipal d’accepter 
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la demande d’acquisition des lots 2 079 524, 2 079 525 et 2 079 547 du 
cadastre du Québec; 
 
CONSIDÉRANT que le règlement 1019 relatif à la vente de terrains est 
applicable à cette demande d’acquisition; 
 
CONSIDÉRANT que, dans l'éventualité où les lots feraient partie du 
domaine public, le Conseil municipal consent expressément, par la 
présente résolution, à en changer leur vocation et à les verser dans le 
domaine privé avant l'aliénation; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé monsieur le conseiller Dany 
Beauséjour, appuyé par madame la conseillère Danielle Deraiche et 
résolu unanimement: 
 
D’ENTÉRINER la recommandation du CCU pour les mêmes motifs que 
ceux exprimés à la résolution 11-09-2020 du procès-verbal du 15 
septembre 2020 du CCU; 
 
DE CHANGER la vocation des lots, si requis, et de les verser dans le 
domaine privé de la Ville; 
 
D’AUTORISER le greffier à procéder à la mise en vente dudit lot 
conformément au règlement 1019 relatif à la vente de terrains. 
 
 
RÉSOLUTION 339-10-2020 
DEUXIÈME ACCEPTATION DES TRAVAUX, LIBÉRATION DE LA 
GARANTIE FINANCIÈRE ET MUNICIPALISATION DES RUES ET DE 
L’USINE DE TRAITEMENT D’EAU POTABLE DU PROJET 
DOMICILIAIRE « QUARTIER DE LA RIVIÈRE », PROTOCOLE 
D’ENTENTE PE-2013-IMMO-01 
 
CONSIDÉRANT le dépôt du rapport de monsieur Yann Lamontagne, 
ingénieur au Service des travaux publics, daté du 05 novembre 2019 
recommandant la deuxième acceptation des travaux des infrastructures 
du développement domiciliaire « Quartier de la rivière », phase 1, 
protocole d’entente PE-2013-IMMO-01; 
 
CONSIDÉRANT que la garantie financière initiale est de deux millions huit 
cent trente-deux mille neuf cent quatre-vingt-quatre dollars (2 832 984 $); 
 
CONSIDÉRANT qu’il y a lieu de conserver un montant de deux cent 
quatre-vingt-trois mille deux cent quatre-vingt-dix-huit dollars (283 298 $) 
représentant dix pour cent (10 %) du coût total des travaux afin de garantir 
les défauts de construction, et ce, conformément à l’article 9 b) du 
protocole d’entente intervenu entre le titulaire et la Ville; 
 
CONSIDÉRANT que la Ville désire municipaliser les rues Chénier, de 
Lorimier et John-Ryan dans le secteur du projet domiciliaire et qu’à cet 
effet elle désire s’en porter acquéreur ; 
 
CONSIDÉRANT que la Ville désire municipaliser l’usine de traitement 
d’eau potable Chénier et ses équipements ainsi que le bassin de rétention 
des eaux; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par madame la conseillère 
Isabel Lapointe, appuyé par madame la conseillère Danielle Deraiche et 
résolu unanimement : 
 
D’ACCEPTER lesdits travaux, et ce, conformément à l’article 9 b) du 
protocole d’entente intervenu entre le promoteur et la Ville; 
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DE MUNICIPALISER les rues suivantes : 
 
 Rue Chénier (lot 5 738 728) ; 
 Rue de Lorimier (lot 5 273 656); 
 Rue John-Ryan (lot 5 273 657). 

 
DE MUNICIPALISER l’usine de traitement d’eau potable et ses 
équipements situé au 202, rue Chénier (lot 5 738 291); 
 
DE MUNICIPALISER le bassin de rétention des eaux (lot 5 273 667); 
 
D'AUTORISER le maire ou, en son absence, le maire suppléant et la 
directrice générale ou le greffier à signer tous les documents relatifs à cet 
effet ; 
 
D’AUTORISER le maire ou, en son absence, le maire suppléant et la 
trésorière ou, en son absence, la trésorière adjointe à procéder à la 
libération de la garantie bancaire portant le numéro OGUA38199 au 
montant de deux millions huit cent trente-deux mille neuf cent quatre-
vingt-quatre dollars (2 832 984 $), le tout conditionnellement à ce que le 
titulaire du protocole d’entente ait versé à la Ville une garantie financière 
au montant de deux cent quatre-vingt-trois mille deux cent quatre-vingt-
dix-huit dollars (283 298 $).  
 
Il est entendu que tous les frais inhérents à cet acte d’acquisition par la 
Ville sont aux frais du cessionnaire. 
 
 
RÉSOLUTION 340-10-2020 
PREMIÈRE ACCEPTATION DES TRAVAUX ET LIBÉRATION 
PARTIELLE DE LA GARANTIE FINANCIÈRE DU PROJET 
DOMICILIAIRE « QUARTIER DE LA RIVIÈRE », PHASES 3 ET 4 – 
PROTOCOLE D’ENTENTE PE-2020-IMMO-03 
 
CONSIDÉRANT le dépôt du rapport favorable monsieur Yann 
Lamontagne, ingénieur au Service des travaux publics, daté du 30 
septembre 2020, qui spécifie que les travaux relatifs aux infrastructures du 
projet domiciliaire « Quartier de la rivière », phases 3 et 4, ont été 
complétés et répondent aux exigences du règlement 245-2014 et ses 
amendements de la Ville; 
 
CONSIDÉRANT que la garantie financière initiale est de huit cent dix mille 
cinq cent soixante-treize dollars et soixante-quinze cents (810 573,75 $); 
 
CONSIDÉRANT qu’il y a lieu de procéder à la libération d'une partie de la 
garantie financière, soit un montant de sept cent quatre mille deux cent 
vingt et un dollars et quatre-vingt-six cents (704 221,86 $); 
 
CONSIDÉRANT qu’il a lieu de conserver un montant de cent six mille 
trois cent cinquante et un dollars et quatre-vingt-neuf cents (106 351,89 $) 
afin de garantir les travaux de pavage, de fossés et des accotements; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par madame la conseillère 
Danielle Deraiche, appuyé par madame la conseillère Isabel Lapointe et 
résolu unanimement: 
 
D’ACCEPTER lesdits travaux, et ce, conformément à l’article 9 du 
protocole d’entente intervenu entre le titulaire et la Ville; 
 
D'AUTORISER le maire ou, en son absence, le maire suppléant et la 
trésorière ou, en son absence, la trésorière adjointe à procéder à la 
libération d’une partie de la garantie financière portant le numéro 
OGUA63052 au montant de huit cent dix mille cinq cent soixante-treize 
dollars et soixante-quinze cents (810 573,75 $), le tout conditionnellement 
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à ce que le titulaire du protocole d’entente ait versé à la Ville une garantie 
financière au montant de cent six mille trois cent cinquante et un dollars et 
quatre-vingt-neuf cents (106 351,89 $). 
 
 
RÉSOLUTION 341-10-2020 
CESSION DU LOT 6 398 902 DU CADASTRE DU QUÉBEC POUR FINS 
DE PARCS, TERRAINS DE JEUX ET ESPACES NATURELS 
 
CONSIDÉRANT que le propriétaire des lots DEUX MILLIONS 
SOIXANTE-DIX-HUIT MILLE DEUX CENT QUARANTE-TROIS 
(2 078 243) et DEUX MILLIONS SOIXANTE-DIX-HUIT MILLE DEUX 
CENT QUARANTE-QUATRE (2 078 244) du cadastre du Québec 
souhaite procéder à une opération cadastrale desdits lots; 
 
CONSIDÉRANT que l’opération cadastrale proposée par le propriétaire 
est conditionnelle au paiement en argent des frais pour fins de parcs, 
terrains de jeux et espaces naturels, et ce, conformément à l’article 24, 
alinéa 1, du règlement de lotissement numéro 600; 
 
CONSIDÉRANT que le propriétaire propose à la Ville la cession du lot 
6 398 902 du cadastre du Québec, à être créé et identifié sur le plan 
cadastral parcellaire signé par Noémie Lebel, arpenteur-géomètre, sous la 
minute 1151, à titre de frais pour fins de parcs, terrains de jeux et espaces 
naturels au lieu du paiement d’une somme d’argent; 
 
CONSIDÉRANT que l’article 24, alinéa 2, du règlement de lotissement 
numéro 600 prévoit que le Conseil municipal peut exiger du propriétaire la 
cession d’une superficie de terrain équivalente à 10 % de la superficie des 
terrains faisant l’objet de l’opération cadastrale; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par monsieur le conseiller 
Étienne Urbain, appuyé par madame la conseillère Isabel Lapointe et 
résolu unanimement: 
 
D’EXIGER du propriétaire des lots 2 078 243 et 2 078 244 du cadastre du 
Québec la cession du lot SIX MILLIONS TROIS CENT QUATRE-VINGT-
DIX-HUIT MILLE NEUF CENT DEUX (6 398 902) du cadastre du Québec, 
à être créé et identifié sur le plan cadastral parcellaire signé par Noémie 
Lebel, arpenteuse-géomètre, sous la minute 1151, à titre de frais pour fins 
de parcs, terrains de jeux et espaces naturels au lieu du paiement d’une 
somme d’argent, et ce, en vertu de l’article 24, alinéa 2, du règlement de 
lotissement numéro 600; 
 
DE MANDATER un notaire afin de préparer tous les documents 
relativement à cet acte d’acquisition; 
 
D’AUTORISER le maire ou, en son absence, le maire suppléant et la 
directrice générale ou le greffier à signer les documents requis à 
l’acquisition du lot 6 398 902 du cadastre du Québec. 
 
Il est entendu que tous les frais inhérents à cet acte de cession sont aux 
frais du propriétaire. 
 
 
AVIS DE MOTION ET DÉPÔT DU PROJET DE RÈGLEMENT NUMÉRO 
4001-2020-08 MODIFIANT LE RÈGLEMENT NUMÉRO 4001 RELATIF À 
LA CIRCULATION ET AU STATIONNEMENT, TEL QU'AMENDÉ, AFIN 
DE MODIFIER L'ANNEXE « G » (STATIONNEMENT INTERDIT SUR 
LES CHEMINS PUBLICS) 
 
Madame la conseillère Christiane Wilson donne avis de motion qu’à une 
session ultérieure sera adopté le règlement numéro 4001-2020-08 
modifiant le règlement numéro 4001 relatif à la circulation et au 
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stationnement, tel qu'amendé, afin de modifier l'annexe « G » 
(stationnement interdit sur les chemins publics), et dépose également un 
exemplaire du projet de règlement. 
 
 
RÉSOLUTION 342-10-2020 
CONTRAT DE FOURNITURE DE LUMINAIRES DE RUES AU DEL 
AVEC SERVICES CONNEXES 
 
CONSIDÉRANT que l’article 29.9.1 de la Loi sur les cités et villes (RLRQ, 
c. C-19) prévoit qu’une municipalité peut conclure avec la Fédération 
québécoise des municipalités (ci-après « FQM ») une entente ayant pour 
but l’achat de matériel ou de matériaux, l’exécution de travaux ou l’octroi 
d’un contrat d’assurance ou de fourniture de services par la FQM au nom 
de la Ville; 
 
CONSIDÉRANT que la FQM a lancé un appel d’offres pour l’octroi d’un 
contrat de fourniture de luminaires de rues au DEL incluant l’installation et 
les services écoénergétiques et de conception (ci-après l’« Appel 
d’offres ») au bénéfice des municipalités qui désiraient participer à l’achat 
regroupé en découlant; 
 
CONSIDÉRANT qu’Énergère Inc. a déposé la soumission ayant obtenu le 
pointage le plus élevé et s’est vue adjuger un contrat conforme aux termes 
et conditions de l’Appel d’offres de la FQM; 
 
CONSIDÉRANT que la Ville a adhéré au programme d’achat regroupé 
découlant de l’Appel d’offres puisqu’elle a conclu une entente à cette fin 
avec la FQM en date du 31 mai 2019 (ci-après l’« Entente »); 
 
CONSIDÉRANT que la Ville a reçu d’Énergère Inc., conformément aux 
termes de l’appel d’offres, une étude d’opportunité qui a été raffinée et 
confirmée par une étude de faisabilité datée du 19 mai 2020 décrivant les 
travaux de conversion des luminaires de rues au DEL ainsi que leurs 
coûts n’excédant pas les prix proposés à la soumission déposée par 
Énergère inc., tout en établissant la période de récupération de 
l’investissement (l’« Étude de faisabilité »); 
 
CONSIDÉRANT que l’Étude de faisabilité fait également mention de 
mesures « hors bordereau » s’ajoutant au prix unitaire maximum soumis 
par Énergère Inc. dans le cadre de l’Appel d’offres; 
 
CONSIDÉRANT que les frais découlant des mesures « hors bordereau » 
doivent être engagés pour des prestations ou biens supplémentaires 
devant être fournis pour assurer l’efficacité des travaux de conversion et 
sont afférentes à des conditions propres à la Ville; 
 
CONSIDÉRANT que l’ensemble de ces mesures « hors bordereau » 
constituent des accessoires aux prestations devant être rendues par 
Énergère Inc. dans le cadre de l’Appel d’offres et n’en changent pas la 
nature et doivent, par conséquent, être considérées comme une 
modification au contrat en vertu de l’article 6.09 de l’Appel d’offres et de 
l’article 573.3.0.4 de la Loi sur les cités et villes (RLRQ, c. C-19); 
 
CONSIDÉRANT que la Ville est satisfaite des conclusions de l’Étude de 
faisabilité et accepte d’octroyer et de payer à Énergère Inc. les mesures « 
hors bordereau » prévues ci-après en tant que modification au contrat; 
 
CONSIDÉRANT que la Ville désire effectuer les travaux de conversion de 
luminaires de rues au DEL et ainsi contracter avec Énergère Inc. à cette 
fin, tel que le prévoit l’Entente; 
 
CONSIDÉRANT que la Ville autorise la réalisation des travaux de 
conversion de luminaires de rues au DEL visés par l’Étude de faisabilité; 
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EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par madame la conseillère 
Danielle Deraiche, appuyé par monsieur le conseiller Dany Beauséjour et 
unanimement résolu: 
 
QUE le préambule fasse partie intégrante de la présente résolution; 
 
QUE le Conseil autorise la réalisation des travaux de construction 
découlant de l’Étude de faisabilité; 
 
QUE le Conseil est autorisé à octroyer un contrat à Énergère Inc. afin que 
soient réalisés les travaux de conversion de luminaires de rues au DEL et 
les services connexes prévus à l’Appel d’offres et à l’Étude de faisabilité 
reçue par la Ville; 
 
QUE le Conseil approuve la réalisation et le paiement des prestations 
supplémentaires prévues à l’Étude de faisabilité ci-après énoncées et 
devant être traitées à titre de mesure « hors bordereau »: 
 

- Remplacement de 88 fusibles (excluant porte-fusible), au montant 
de mille quatre cent soixante dollars et quatre-vingt cents             
(1 460,80 $), étant entendu que ces données sont estimées et que 
la Ville établira le montant payable en fonction du nombre réel de 
fusibles remplacés; 

 
- Remplacement de 131 porte-fusibles simples (incluant les fusibles), 

au montant de neuf mille sept cent quatre-vingt-cinq dollars et 
soixante-dix cents (9 785,70 $), étant entendu que ces données 
sont estimées et que la Ville établira le montant payable en fonction 
du nombre réel de porte-fusibles simples remplacés; 

 
- Remplacement de dix (10) câblages (poteaux de bois) muni 

seulement, au montant de mille trois vingt-sept dollars et quatre-
vingt-dix cents (1 327,90 $), étant entendu que ces données sont 
estimées et que la Ville établira le montant payable en fonction du 
nombre réel de câblages remplacés; 

 
- Frais d’intervention d’Hydro-Québec pour cent trente et un (131) 

porte-fusibles, au montant de dix-neuf mille six cent cinquante 
dollars (19 650,00 $), étant entendu que chacune des interventions 
est estimée à cent cinquante dollars (150 $) et que la Ville établira 
le montant payable en fonction des coûts réellement engagés 
relativement à ces interventions; 

 
- Signalisation (véhicule escorte + signaleurs), au montant de six 

mille trois cent soixante-treize dollars et soixante-seize cents 
(6 373,76 $); 

 
- Fourniture et installation de huit cent soixante-onze (871) 

plaquettes d’identification, au montant de dix mille huit cent 
quarante-trois dollars et quatre-vingt-quinze cents (10 843,95 $). 

 
QUE la directrice générale ou le greffier soient autorisés à signer, pour le 
compte de la Ville, un contrat avec Énergère Inc. en utilisant le modèle 
prévu à l’Annexe 4 de l’Appel d’offres, sous réserve d’adaptations, et tout 
addenda concernant la réalisation des mesures « hors bordereau » 
prévues à la présente résolution et qu’elle soit autorisée à accomplir toute 
formalité découlant de l’Appel d’offres ou de ce contrat, tel que modifié par 
addenda, le cas échéant; 
 
QUE le Conseil est autorisé à débourser une somme de trois cent 
quarante-sept mille cent trente dollars et quatre-vingt-dix-huit cents 
(347 130, 98 $) excluant les taxes applicables, découlant du contrat, tel 
que modifié, conclu avec Énergère Inc.; 
 



 
9927 

D’IMPUTER cette dépense aux activités d’investissements au code 
budgétaire 22-300-00-681, projet 2020-17 et financée par le surplus 
accumulé affecté au réseau routier. 
 
Certificat de disponibilités budgétaires 
 
Je certifie qu’il y a des crédits budgétaires disponibles au code budgétaire 
précédemment mentionné. 
 
 
_________________________________  
Suzanne Rainville, trésorière 
 
 
RÉSOLUTION 343-10-2020 
AUTORISATION DE SIGNATURE D'UNE ENTENTE 
INTERMUNICIPALE AVEC LA MUNICIPALITÉ DE MILLE-ISLES 
RELATIVE AU DÉNEIGEMENT D'UNE PARTIE DE LA MONTÉE DE 
L'ÉGLISE  

CONSIDÉRANT que la Ville désire conclure une nouvelle entente 
intermunicipale avec la Municipalité de Mille-Isles pour le déneigement 
d’une partie de la montée de l’Église située sur le territoire de cette 
dernière; 
 
CONSIDÉRANT que la Ville et la Municipalité de Mille-Isles désirent se 
prévaloir des dispositions des articles 468 et suivants de la Loi sur les 
cités et villes, (RLRQ, c. C-19) et des articles 569 et suivants du Code 
municipal du Québec, (RLRQ, c. C-27.1) pour la conclusion de cette 
nouvelle entente; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par madame la conseillère 
Isabel Lapointe, appuyé par monsieur le conseiller Étienne Urbain et 
unanimement résolu: 

D'AUTORISER le maire ou, en son absence, le maire suppléant et la 
directrice générale ou le greffier à signer l'entente intermunicipale avec la 
Municipalité de Mille-Isles relative au déneigement d’une partie de la 
montée de l’Église. 
 
 
RÉSOLUTION 344-10-2020 
AUTORISATION DE SIGNATURE D'UN AVENANT RELATIVEMENT AU 
DÉNEIGEMENT ET AU DÉGLAÇAGE D'UNE PORTION DE LA 
MONTÉE DE L'ÉGLISE (DOSSIER 8807-18-4955) SAISON 2020-2021 
AVEC LE MINISTÈRE DES TRANSPORTS DU QUÉBEC 
 
CONSIDÉRANT la résolution 239-06-18 qui autorisait la signature d'une 
entente avec le ministère des Transports du Québec (MTQ) relativement 
au déneigement et au déglaçage d'une portion de la montée de l'Église 
(dossier 8807-18-4955) saison 2020-2021;  
 
CONSIDÉRANT qu’il y a lieu de signer un avenant relatif à l'utilisation des 
équipements de déneigement et de déglaçage avant le 22 octobre 2020 et 
après le 14 avril 2021; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par madame la conseillère 
Danielle Deraiche, appuyé par madame la conseillère Isabel Lapointe et 
résolu unanimement: 
 
D'AUTORISER la directrice générale ou le greffier ou le directeur du 
Service des travaux publics à signer l’avenant relatif au déneigement et au 
déglaçage de la portion de la montée de l'Église, qui est sous juridiction du 
MTQ. 
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RÉSOLUTION 345-10-2020 
OCTROI DE CONTRAT – ACHAT ET INSTALLATION DE GPS DANS 
LES ÉQUIPEMENTS DES TRAVAUX PUBLICS (TP-DP-2020-404) 
 
CONSIDÉRANT que le Service des travaux publics désire équiper ses 
véhicules de GPS; 
 
CONSIDÉRANT que le directeur du Service des travaux publics a 
effectué une recherche de prix auprès des entreprises suivantes: 
 
 AttriX Technologies Inc.; 
 Focus gestion de flotte et carburant. 

 
CONSIDÉRANT que le résultat de la recherche de prix est le suivant: 
 

ENTREPRISES PRIX 
AttriX Technologies Inc. 7 997 $ 
Focus Gestion de flotte et carburant 11 200 $ 

  
CONSIDÉRANT la recommandation du directeur du Service des travaux 
publics; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par madame la conseillère 
Isabel Lapointe, appuyé par madame la conseillère Danielle Deraiche et 
résolu unanimement: 
 
D'OCTROYER le contrat à l’entreprise AttriX Technologies Inc., au coût 
de sept mille neuf cent quatre-vingt-dix-sept dollars (7 997 $), excluant les 
taxes applicables, et ce, conformément à leur offre de prix datée du 09 
septembre 2020 pour l’achat des équipement GPS; 
 
D’OCTROYER le contrat à l’entreprise AttriX Technologies Inc., au coût 
de cinq cent vingt dollars (520 $) mensuellement, excluant les taxes 
applicables, pour la localisation des véhicules; 
 
D'IMPUTER cette dépense aux activités de fonctionnement au code 
budgétaire 02-320-00-640. 
 
Certificat de disponibilités budgétaires 
 
Je certifie qu’il y a des crédits budgétaires disponibles au code budgétaire 
précédemment mentionné. 
 
 
 
_________________________________ 
Suzanne Rainville, trésorière 
 
 
RÉSOLUTION 346-10-2020 
ADOPTION DU RÈGLEMENT NUMÉRO 557-2008-03 MODIFIANT LE 
RÈGLEMENT 557-2008-01 CONCERNANT LE SERVICE DE SÉCURITÉ 
INCENDIE DE SAINT-COLOMBAN, ABROGEANT ET REMPLAÇANT 
LE RÈGLEMENT 557-2008 (MODIFICATION DES DISPOSITIONS SUR 
LES FEUX À CIEL OUVERT) 
 
CONSIDÉRANT l’avis de motion et le projet de règlement déposé à la 
séance ordinaire du 08 septembre 2020 par monsieur le conseiller Étienne 
Urbain; 
 
CONSIDÉRANT que le règlement a été mis à la disposition du public pour 
consultation sur le site Internet de la Ville; 
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EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par madame la conseillère 
Christiane Wilson, appuyé par madame la conseillère Sandra Mercier et 
résolu unanimement: 
 
D’ADOPTER le règlement numéro 557-2008-03 modifiant le règlement 
557-2008-01 concernant le Service de sécurité incendie de Saint-
Colomban, abrogeant et remplaçant le règlement 557-2008 (modification 
des dispositions sur les feux à ciel ouvert). 
 
 
RÉSOLUTION 347-10-2020 
OCTROI DE CONTRAT – ACQUISITION D'APPAREILS DE 
PROTECTION RESPIRATOIRE ISOLANTS AUTONOMES (APRIA) ET 
SES ÉQUIPEMENTS (INC-SP-2020-394) 
 
CONSIDÉRANT que la Ville a procédé à un appel d'offres public pour 
l’acquisition d'appareils de protection respiratoire isolants autonomes 
(APRIA) et ses équipements (INC-SP-2020-394); 
 
CONSIDÉRANT le résultat de l'ouverture des soumissions du 30 
septembre 2020: 
 

ENTREPRISES PRIX 
Équipements Incendies C.M.P. Mayer Inc. 
(L'Arsenal) 369 560 $ 

 
CONSIDÉRANT l’article 573.3.3 de la Loi sur les cités et villes (RLRQ, c. 
C-19) qui permet à la Ville de négocier avec le seul soumissionnaire 
conforme afin d’obtenir un meilleur prix; 
 
CONSIDÉRANT les négociations intervenues entre le soumissionnaire et 
la Ville; 
 
CONSIDÉRANT qu’à la suite des négociations, les parties ont convenu 
que le prix soumis, excluant les taxes applicables, est de trois cent six 
mille cinq cent quarante dollars (306 540 $); 
 
CONSIDÉRANT la recommandation du directeur du Service de sécurité 
incendie; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par madame la conseillère 
Danielle Deraiche, appuyé par monsieur le conseiller Étienne Urbain et 
résolu unanimement: 
 
D’OCTROYER le contrat à l'entreprise Équipements Incendies C.M.P. 
Mayer Inc. (L'Arsenal), et ce, conformément à leur soumission modifiée 
reçue le 05 octobre 2020, au montant de trois cent six mille cinq cent 
quarante dollars (306 540 $) excluant les taxes applicables; 
 
D’IMPUTER cette dépense aux activités d’investissement au code 
budgétaire 22-200-00-726, projet 2020-16; 
 
QUE cette dépense soit financée par le règlement d’emprunt numéro 2021 
et que l’emprunt soit remboursé selon les termes précisés audit 
règlement;  
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QUE la présente résolution est conditionnelle à l’approbation du règlement 
d’emprunt numéro 2021 par le ministère des Affaires municipales et de 
l’Habitation et à l’entrée en vigueur de ce dernier.  
 
Certificat de disponibilités budgétaires 
 
Je certifie qu’il y a des crédits budgétaires disponibles au code budgétaire 
précédemment mentionné. 
 
 
 
_______________________________ 
Suzanne Rainville, trésorière 
 
 
RÉSOLUTION 348-10-2020 
AUTORISATION DE SIGNATURE D'UNE ENTENTE D'AIDE 
MUTUELLE EN SÉCURITÉ INCENDIE DES MUNICIPALITÉS DE LA 
MRC DE LA RIVIÈRE-DU-NORD 
 
CONSIDÉRANT que le 22 février 2012, les municipalités de Prévost, 
Saint-Colomban, Saint-Hippolyte, Saint-Jérôme et Sainte-Sophie signaient 
une entente d’aide mutuelle en sécurité incendie de la Municipalité 
régionale de comté (MRC) de La Rivière-du-Nord permettant aux services 
de sécurité incendie des municipalités composant la MRC de La Rivière-
du-Nord d’avoir recours à des équipements et du personnel en cas de 
sinistre;  
 
CONSIDÉRANT qu’il y a lieu, et qu’il est dans l’intérêt des parties, 
d’actualiser l’entente existante afin de tenir compte autant des dispositions 
législatives apportées par la Loi sur la sécurité incendie (RLRQ, c. S-3.4) 
que de l’obligation du renouvellement du schéma de couverture de risques 
incendie de la MRC de La Rivière-du-Nord, adopté initialement le 29 avril 
2016 par le ministre de la Sécurité publique;  
 
CONSIDÉRANT que la Ville désire conclure cette entente d’aide mutuelle 
en sécurité incendie des municipalités de la MRC de La Rivière-du-Nord;  
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par monsieur le conseiller 
Étienne Urbain, appuyé par madame la conseillère Christiane Wilson et 
résolu unanimement: 
 
D’AUTORISER le maire ou, en son absence, le maire suppléant et la 
directrice générale ou le greffier à signer l'entente d’aide mutuelle en 
sécurité incendie des municipalités de la MRC de La Rivière-du-Nord; 
 
D’ABROGER la résolution 149-04-2020. 
 
 
RÉSOLUTION 349-10-2020 
AUTORISATION D'ENTREPRENDRE UN PROCESSUS DE 
SOLLICITATION DANS LE CADRE DE LA CONCEPTION DU PARC 
MULTISPORT GAFFNEY-KENNEDY 
 
CONSIDÉRANT qu’il est requis de procéder à la planification du futur site 
du parc multisport Gaffney-Kennedy; 
 
CONSIDÉRANT que cette dépense n’est pas prévue au budget 2020, ni 
au programme triennal d’immobilisations 2020, 2021 et 2022; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par madame la conseillère 
Isabel Lapointe, appuyé par madame la conseillère Sandra Mercier et 
unanimement résolu: 
 



 
9931 

D'AUTORISER le directeur du Service des sports, des loisirs et de la vie 
communautaire ou toute autre personne mandatée par ce dernier, à 
entreprendre le processus de sollicitation approprié dans le cadre de la 
conception du parc multisport Gaffney-Kennedy. 
 
 
RÉSOLUTION 350-10-2020 
AUTORISATION DE PROCÉDER À UNE DEMANDE DE SUBVENTION 
DANS LE CADRE DU PROGRAMME DE SOUTIEN À DES PROJETS 
DE GARDE PENDANT LA RELÂCHE SCOLAIRE ET LA PÉRIODE 
ESTIVALE 
 
CONSIDÉRANT l’opportunité d’obtenir une aide financière dans le cadre 
Programme de soutien à des projets de garde pendant la relâche scolaire 
et la période estivale; 
 
CONSIDÉRANT les besoins financiers générés par la relâche hivernale et 
le camp de jour 2021; 
 
CONSIDÉRANT que la Ville a pris connaissance du guide du programme 
et qu’elle s’engage à en respecter toutes les modalités qui s’appliquent à 
elle; 
 
CONSIDÉRANT que la Ville confirme qu’elle assumera tous les coûts non 
admissibles au programme associés à son projet si elle obtient une aide 
financière pour celui-ci, y compris tout dépassement de coûts; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par monsieur le conseiller 
Étienne Urbain, appuyé par madame la conseillère Sandra Mercier et 
résolu unanimement: 
 
D’AUTORISER le directeur du Service des sports, des loisirs et de la vie 
communautaire, ou toute autre personne mandatée par ce dernier, à 
présenter une demande de subvention dans le cadre du Programme de 
soutien à des projets de garde pendant la relâche scolaire et la période 
estivale du ministère de la Famille; 
 
D'AUTORISER le directeur du Service des sports, des loisirs et de la vie 
communautaire, ou toute autre personne mandatée par ce dernier, à 
signer tous les documents à cet effet. 
 
 
RÉSOLUTION 351-10-2020 
REOUVELLEMENT DE LA CONVENTION D’AIDE FINANCIÈRE DANS 
LE CADRE DU PROGRAMME D'AIDE AUX INITIATIVES DE 
PARTENARIAT - ENTENTE DE DÉVELOPPEMENT CULTUREL 
 
CONSIDÉRANT le désir de la Ville d’accroitre la participation citoyenne au 
développement culturel des collectivités; 
 
CONSIDÉRANT que la Ville a conclu une entente d’un an avec le 
ministère de la Culture et des Communications dans le cadre du 
Programme d'aide aux initiatives de partenariat (résolution 493-12-19); 
 
CONSIDÉRANT la possibilité d’obtenir une prolongation de la convention 
du Programme d'aide aux initiatives de partenariat - Entente de 
développement culturel; 
 
CONSIDÉRANT que la Ville a pris connaissance du guide du programme 
et qu’elle s’engage à en respecter toutes les modalités qui s’appliquent à 
elle; 
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CONSIDÉRANT que la Ville s’engage, si elle obtient une prolongation de 
l’aide financière pour ses projets, à payer sa part des coûts admissibles et 
non admissibles, dont les coûts d’exploitation continue des projets visés; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par madame la conseillère 
Sandra Mercier, appuyé par madame la conseillère Christiane Wilson et 
résolu unanimement: 
 
D’AUTORISER le directeur du Service des sports, des loisirs et de la vie 
communautaire, ou toute autre personne mandatée par ce dernier, à 
déposer une demande de renouvellement de subvention dans le cadre du 
programme du Programme d'aide aux initiatives de partenariat - Entente 
de développement culturel ministre de la Culture et des Communications; 
 
D'AUTORISER le directeur du Service des sports, des loisirs et de la vie 
communautaire, ou toute autre personne mandatée par ce dernier, à 
signer tous les documents à cet effet. 
 
 
RÉSOLUTION 352-10-2020 
OCTROI DE CONTRAT – ACHAT D'UNE MOTONEIGE (LOI-DP-2020-
404) 
 
CONSIDÉRANT que la Ville désire faire l'acquisition d'une motoneige afin 
d’entretenir les sentiers où se déroulent des activités hivernales; 
 
CONSIDÉRANT que le directeur du Service des sports, loisirs et de la vie 
communautaire a effectué une recherche de prix auprès des entreprises 
suivantes: 
 
 Contant.ca; 
 Lapointe sports; 
 Claude Ste-Marie Sport Inc. 

 
CONSIDÉRANT que le résultat de la recherche de prix est le suivant: 
 

ENTREPRISES PRIX 
Contant.ca 15 190,00 $ 
Claude Ste-Marie Sports Inc. 15 290,00 $ 
Lapointe sports 16 829,92 $ 

 
CONSIDÉRANT la recommandation du directeur du Service des sports, 
loisirs et de la vie communautaire; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par monsieur le conseiller 
Étienne Urbain, appuyé par madame la conseillère Sandra Mercier et 
résolu unanimement: 
 
D'OCTROYER le contrat relatif à l’entreprise Contant.ca, au coût de 
quinze mille cent quatre-vingt-dix dollars (15 190 $), excluant les taxes 
applicables, et ce, conformément à leur offre de prix datée du 05 octobre 
2020; 
 
D'IMPUTER cette dépense aux activités d'investissement au code 
budgétaire 22-700-00-726, projet 2020-97. 
 
Certificat de disponibilités budgétaires 
 
Je certifie qu’il y a des crédits budgétaires disponibles au code budgétaire 
précédemment mentionné. 
 
 
_________________________________ 
Suzanne Rainville, trésorière 
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RÉSOLUTION 353-10-2020 
AUTORISATION DE PROCÉDER À UNE DEMANDE DE SUBVENTION 
DANS LE CADRE PROGRAMME D'AIDE AU FINANCEMENT DES 
INFRASTRUCTURES CULTURELLES 
 
CONSIDÉRANT l’opportunité d’obtenir une aide financière dans le cadre 
Programme d'aide au financement des infrastructures culturelles; 
 
CONSIDÉRANT que la Ville a pris connaissance du guide du programme 
et qu’elle s’engage à en respecter toutes les modalités qui s’appliquent à 
elle; 
 
CONSIDÉRANT que la Ville s’engage, si elle obtient une aide financière 
pour son projet, à payer sa part des coûts admissibles et des coûts 
d’exploitation continue du projet visé; 
 
CONSIDÉRANT que la Ville confirme qu’elle assumera tous les coûts non 
admissibles au programme associés à son projet si elle obtient une aide 
financière pour celui-ci, y compris tout dépassement de coûts; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par monsieur le conseiller 
Étienne Urbain, appuyé par madame la conseillère Sandra Mercier et 
résolu unanimement: 
 
D’AUTORISER la directrice du Service de la bibliothèque, ou toute autre 
personne mandatée par cette dernièrr, à présenter une demande de 
subvention dans le cadre du Programme d'aide au financement des 
infrastructures culturelles ministère de la Culture et des Communications; 
 
D'AUTORISER la directrice du Service de la bibliothèque, ou toute autre 
personne mandatée par cette dernière, à signer tous les documents à cet 
effet. 
 
 
PÉRIODE D’INTERVENTIONS 
 
La période d’interventions s'est tenue de 20h27 à 21h16. 
 
Les sujets abordés par les personnes ci-après mentionnées ont été les 
suivants : 
 
Monsieur Guillaume Desert 
 
 Fête de l’Halloween; 

 
 Programme de reboisement. 

 
Madame Diane Morissette 
 
 Problème de drainage – rue Péridot. 

 
Monsieur Steven Couillard 
 
 Arpentage rue Séguin. 

 
Monsieur Pierre-Olivier Lemieux 
 
 Médaille de chiens/chats. 

 
Monsieur Rémi Robitaille 
 
 Développement égout centre-ville. 
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Monsieur Jean-François Fontaine 

 Nettoyage des ponceaux.

Monsieur Larry O’Shaughessy 

 Dossier Bonniebrook.

Monsieur Karim Er-Reghait 

 Dossier Bonniebrook

Madame Josée Pagé 

 Pavage rue du Domaine-des-Sources;

 Lampadaire – rue de Domaine-des-Sources.

Monsieur Luc Champagne 

 Signalisation nom de rue – rue Adèle-Berthelot.

Madame Ginette Pharand 

 Poubelles près des boites aux lettres;

 Bosses de ralentissements – rue Séguin.

Madame Évelyne Millard 

 Réparation de la chaussée – chemin de la Rivière-du-Nord (zone 
km/h);

Monsieur Julien Belvisi 

 Signalisation (sortie cachée) montée Saint-Nicholas;

Monsieur Mario Huot 

 Ventes de terrains – rue des Grands-Pics.

RÉSOLUTION 354-10-2020 
CLÔTURE DE LA SÉANCE 

À 21h17 l'ordre du jour étant épuisé. 

Il est dûment proposé par madame la conseillère Isabel Lapointe, appuyé 
par madame la conseillère Danielle Deraiche et résolu unanimement: 

DE LEVER la présente séance. 

________________________ 
Xavier-Antoine Lalande 
Maire 

    _____________________ 
Guillaume Laurin-Taillefer 
Greffier 

- signé - - signé -




